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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Présentés par le Conseil fédéral dans un message en mai, trois arrêtés fédéraux
concernant « les engagements de l’armée en faveur des autorités civiles » ont été
soumis en bloc aux chambres lors de la session d’automne de l’année sous revue. Le
Conseil fédéral demandait un prolongement de ces trois types d’engagements
subsidiaires pour la durée de la période législative en cours, soit jusqu’au 31 décembre
2007. Le premier arrêté, qui concerne la prolongation de l’engagement de l’armée pour
la protection de représentations étrangères, a été accepté par 100 voix contre 57 au
Conseil national et par 32 voix contre 2 au Conseil des Etats. Le deuxième arrêté, relatif
à « l’engagement de l’armée pour le renforcement du Corps des gardes-frontière en
vue des tâches de protection de la frontière », a été accepté à la chambre basse par 98
voix contre 60 et à l’unanimité des 38 conseillers aux Etats. Quant au troisième arrêté
fédéral, concernant « l’engagement de l’armée pour les mesures de sécurité dans le
trafic aérien », il a également été accepté relativement facilement, avec 104 voix contre
61 au Conseil national et à l’unanimité au Conseil des Etats. Alors que ce dernier a voté
à la quasi unanimité les trois objets qui lui étaient soumis, un net clivage gauche/droite
est apparu au Conseil national : lors de chacun des trois votes, socialistes et Verts ont
voté, à l’unanimité de leurs membres présents respectifs, contre les trois arrêtés, alors
que radicaux, démocrates-chrétiens et démocrates du centre ont voté à la quasi
unanimité en faveur de ceux-ci. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.10.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’arrêté fédéral sur l’engagement
de l’armée en service d’appui au profit du canton des Grisons dans le cadre des
mesures de sécurité lors des rencontres annuelles du World Economic Forum (WEF)
2007 à 2009 de Davos, ainsi que sur d’autres mesures de sécurité. Le gouvernement a
prévu, suite à la demande que le canton des Grisons lui a faite par lettre au début de
l’année sous revue, l’engagement de 5000 militaires au maximum en service d’appui
pour aider le canton des Grisons à mettre en place des mesures de sécurité dans le
cadre des rencontres annuelles du WEF des trois prochaines années. Il est également
prévu que la Confédération participe chaque année, sur la base d’un financement à
trois niveaux, à raison de 3 millions de francs aux coûts de sécurité. Pour les années
2007 à 2009, un dépassement maximal de 1,5 million de francs au total a en outre été
convenu entre la Confédération et le canton des Grisons. Au Conseil des Etats, malgré
une proposition de non-entrée en matière du député Béguelin (ps, VD), le projet du
gouvernement a été adopté sans difficulté, par 32 voix contre 9. L’examen de cet objet
a été plus animé lors de son passage au Conseil national. Une minorité Günter (ps, BE),
soutenue par les groupes socialiste et écologiste a en effet demandé la non-entrée en
matière sur le projet en question, jugeant que la Confédération ne devait pas soutenir
logistiquement, ni financièrement, une manifestation privée. Cette proposition a
toutefois été rejetée par 108 voix contre 62, les partis bourgeois soutenant le projet du
gouvernement. Au vote sur l’ensemble, ce dernier a été adopté par 107 voix contre 59. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2006
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté durant l’année sous revue l'arrêté fédéral sur l'engagement
de l'armée (15'000 militaires au maximum) en service d'appui en vue du soutien aux
autorités civiles lors du championnat d'Europe de football 2008 (UEFA EURO 2008).
Pour les détails relatifs à cet objet, voir ici. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant les arrêtés fédéraux sur les
engagements de l’armée en service d’appui en faveur des autorités civiles pour la
protection des représentations étrangères (mission AMBA CENTRO), le renforcement
du Corps des gardes-frontière (mission LITHOS) et les mesures de sécurité du trafic
aérien (mission TIGER/FOX), trois projets distincts présentés dans un même arrêté
fédéral. Les engagements en service d’appui qui durent plus de trois semaines doivent
en effet être approuvés par le parlement. Si les deux derniers engagements n’ont guère
été contestés, l’engagement de l’armée en service d’appui pour la protection des
représentations étrangères a régulièrement fait l’objet de critiques durant la phase
pré-parlementaire. Dans le projet soumis aux chambres, le Conseil fédéral a proposé

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.05.2007
ELIE BURGOS

01.01.89 - 01.01.19 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



une réduction progressive des effectifs de l’armée engagés dans ces missions. Le
maximum des effectifs de l’armée engagés jusqu’à présent pour ces trois missions était
le suivant: AMBA CENTRO, 800 militaires; LITHOS, 200 spécialistes de la sécurité
militaire; TIGER/FOX, 90 membres de la sécurité militaire. Le Conseil fédéral a proposé
qu’à l’avenir, le nombre de personnes engagées soit limité comme suit: mission AMBA
CENTRO, 125 militaires au plus, si possible des spécialistes de la sécurité militaire, et
cela après une période de transition avec 600 militaires au maximum; mission LITHOS,
100 militaires, si possible des spécialistes de la sécurité militaire ou des militaires en
service long; TIGER/FOX, 20 membres de la sécurité militaire. L’effectif maximal des
militaires engagés passerait ainsi de 1090 militaires actuellement à 245. Le
gouvernement a proposé que l’effort qui devrait par conséquent être consenti par les
cantons en matière de personnel civil pour la protection des ambassades (206 au lieu
de 120 policiers) soit indemnisé chaque année par la Confédération à hauteur de 22,68
millions de francs au maximum. 4

Au Conseil national, les débats ont été très partagés et plusieurs minorités se sont
formées. Une minorité verte emmenée par Josef Lang (pe, ZG) a proposé de n’entrer en
matière sur aucun des trois projets, estimant que ceux-ci contribuaient à renforcer la
militarisation de la sécurité intérieure et, d’autre part, que les militaires n’ont pas les
compétences acquises par les policiers et les douaniers en matière de sécurité civile.
Deux autres minorités formées par la gauche et les Verts ont demandé le renvoi des
projets 1 (AMBA CENTRO) et 3 (TIGER/FOX), respectivement. La minorité Günter (ps, BE)
a ainsi demandé le renvoi du premier projet au Conseil fédéral en le chargeant de
confier aux cantons et aux villes concernés un mandat de prestation prévoyant
d’augmenter les effectifs de leurs corps de police dans le cadre de la surveillance des
ambassades. Elle estimait également que l’assistance de l’armée dans le cadre de cette
protection ne devait être accordée que dans des cas exceptionnels. Une minorité
emmenée par Hans Widmer (ps, LU) demandait quant à elle le renvoi du troisième
projet au Conseil fédéral, chargeant ce dernier de confier aux cantons un mandat de
prestation en matière de sécurité dans le trafic aérien, avec obligation d’augmenter
leurs effectifs de police. Suivant l’avis de la majorité de la commission, les partis
bourgeois se sont prononcés en faveur de l’entrée en matière sur les trois projets,
soulignant l’importance de ces trois arrêtés fédéraux et rejetant l’argument de
militarisation de la société avancé par les opposants. Le plénum a finalement voté
l’entrée en matière par 131 voix contre 30, puis rejeté les deux propositions de renvoi
par 105 voix contre 62 et 108 voix contre 63, respectivement. Lors de la discussion par
article, une minorité Boris Banga (ps, SO) a proposé d’augmenter les effectifs du Corps
des gardes-frontière de 200 fonctionnaires, en reprenant les postes de la sécurité
militaire, afin de s’assurer que seuls des spécialistes seraient formés aux fonctions de
garde-frontière. Les députés ont toutefois rejeté cette proposition par 96 voix contre
57, suivant l’avis du conseiller fédéral Samuel Schmid, qui estimait qu’une telle décision
ne pouvait être prise dans le cadre de ce projet. Au vote sur l’ensemble, le Conseil
national a adopté les trois projets, dans des proportions deux tiers/un tiers, Verts et
socialistes s’opposant en bloc à chaque projet. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2007
ELIE BURGOS

Au mois de mars, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’arrêté fédéral
sur l’engagement de l’armée en service d’appui au profit du canton des Grisons dans le
cadre des mesures de sécurité lors des rencontres annuelles du World Economic
Forum (WEF) de 2010 à 2012 à Davos. Le gouvernement a estimé que les menaces
étaient similaires que lors de la période de 2007 à 2009. Il a ainsi proposé, suite à la
demande que lui avait faite le canton des Grisons au mois de juin de l’année sous revue,
l’engagement annuel de 5'000 militaires au maximum en service d’appui pour aider le
canton des Grisons dans la mise en place de mesures de sécurité dans le cadre de ces
rencontres annuelles. L’armée n’accomplirait pas de tâches de service d’ordre et, par
rapport aux dépenses pour des manœuvres ordinaires, cet engagement occasionnerait
des coûts supplémentaires d’environ 1,5 million de francs par an. Le gouvernement a en
outre prévu de participer aux frais de sécurité. Au Conseil national, une proposition de
non entrée en matière a été faite par la députée Fässler-Osterwalder (ps, SG) en raison
du caractère privé des rencontres annuelles organisées par le WEF. Cette proposition a
été rejetée par 117 voix contre 56. Lors de la discussion par article, une minorité Lang
(pe, ZG) a proposé de prendre une décision concernant la sécurité pour la rencontre de
2010 et de ne pas traiter des années suivantes. Cette dernière a été rejetée par 114 voix
contre 50. Au vote sur l’ensemble, le projet du Conseil fédéral a été approuvé par 114
voix contre 55, seuls les groupes socialiste et écologiste ont rejeté le projet. Au Conseil

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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des Etats, le projet n’a pas rencontré d’opposition et a été adopté à l’unanimité. 6

Im Februar des Berichtsjahres publizierte der Bundesrat seine Botschaft über den
Einsatz der Armee zum Schutz des World Economic Forum (WEF) in Davos. Die
Regierung des Kantons Graubünden hatte im September 2011 den Bundesrat um
Unterstützung zur Gewährleistung der Sicherheit während der WEF Jahrestreffen 2013-
2015 gebeten. Die Armee soll erneut im Assistenzdienst die zivilen Behörden
unterstützen. Der Kostenaufwand wurde vom Bundesrat auf maximal 3 Mio. CHF pro
Jahr geschätzt. Im Entwurf zur Botschaft wurde um eine Bewilligung des
Schutzauftrages für drei Jahre gebeten. Die grosse Kammer hatte sich als Erstrat mit
dem Geschäft zu befassen. Eine Minderheit Geri Müller (gp, AG) beantragte
Nichteintreten. Eine weitere Minderheit Fridez (sp, JU) beantragte, den Einsatz lediglich
für das Jahr 2013 zu bewilligen, um in einer späteren Runde die Einsätze für die
Folgejahre infrage zu stellen. Im Nationalrat setzte sich, nach einer intensiv geführten
Diskussion über den Sinn des WEF und die Rolle der Schweiz als neutraler Staat und
dessen Aussenwirtschaftspolitik sowie den verfassungsmässigen Auftrag der Armee,
schliesslich der Entwurf des Bundesrates durch. Eintreten war zwar unbestritten, doch
in den folgenden Abstimmungen setzte die Grüne Partei zusammen mit einem Grossteil
der SP-Fraktion ein deutliches, aber erfolgloses Zeichen gegen diesen Einsatz. Der
Ständerat folgte im September des Berichtsjahres dem Votum des Erstrates
diskussionslos. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Einsätze der Armee zur Unterstützung ziviler Behörden wurden im März 2012 vom
Bundesrat skizziert und im Juni im Nationalrat als Erstrat behandelt. Es ging dabei um
die Verlängerung des Einsatzes der Armee zur Unterstützung ziviler Behörden beim
Schutz ausländischer Vertretungen (Amba Centro) und bei Sicherheitsmassnahmen im
Luftverkehr (Tiger/Fox), wie sie in den letzten Jahren bereits erfüllt wurden. Im
Nationalrat war Eintreten unbestritten, jedoch gab es einen Kommissionsantrag, die
Einsätze bis Ende 2015 letztmals zu bewilligen, also ohne Aussicht auf erneute
Verlängerung. Dieser Wortlaut wurde so auch in der Gesamtabstimmung gutgeheissen
und das Geschäft kam in den Ständerat. Dieser stellte sich gegen die Version der
grossen Kammer und stütze die Formulierung des Bundesrates. In der
Differenzbereinigung zeigten sich beide Kammern je einmal stur und gaben nicht nach.
Erst in der zweiten Runde konnte sich die nationalrätliche SiK teilweise widerwillig dem
Votum des Stände- und Bundesrats fügen, so dass Ende Jahr die ursprüngliche Fassung
der Regierung akzeptiert wurde. Damit können auch nach 2015 noch weitere subsidiäre
Armeeeinsätze genehmigt werden. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Juni wurde im Ständerat die Botschaft des Bundesrates zu den Armeeeinsätzen
anlässlich der WEF-Jahrestreffen in Davos für die Jahre 2016 bis 2018 behandelt. Wie
in den Jahren zuvor wurde ein Dispositiv von maximal 5000 Armeeangehörigen
beantragt, das jährlich höchstens CHF 3 Mio. kosten darf. Die Behandlung des
Geschäfts war reine Formsache und nach nur zwei Wortmeldungen wurde die Vorlage
genehmigt. Kommissionssprecher Baumann (cvp, UR) brachte die Eckwerte nochmals
auf den Punkt und bekräftigte die Unterstützung der SiK-SR, die ihrerseits einstimmig
den Antrag auf Annahme stellte. Verteidigungsminister Maurer brauchte schliesslich
keine grossen Ausführungen mehr zu machen. Er beliess es dabei, die
ausserordentliche Rolle des WEF für die Schweiz anzusprechen und auf die bisherigen
WEF-Einsätze der Armee zu verweisen, die allesamt zufriedenstellend erbracht worden
seien. Die kleine Kammer überwies das Geschäft stillschweigend an den Nationalrat. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Juni wurde im Nationalrat die Botschaft des Bundesrates über Einsätze der Armee
zur Unterstützung ziviler Behörden behandelt. Darin hat der Bundesrat dargelegt, wie
die Missionen AMBA CENTRO und TIGER weitergeführt werden sollen, bis die
Rechtsgrundlagen für die WEA umgesetzt werden. Damit wurde dem Parlament eine
Übergangslösung unterbreitet, wie sie höchstens bis zum Jahresende 2018 gelten solle.
Im Aufgabenbereich Botschaftsschutz sollen weiterhin maximal 80 Armeeangehörige
eingesetzt werden können (wie im Jahr 2015), per Anfang 2017 und auch für 2018 soll
diese Zahl jedoch auf 44 reduziert werden. Für Sicherheitsmassnahmen im Luftverkehr
sollen wie bis anhin maximal zehn Armeeangehörige verfügbar sein. Auf der Kostenseite
umreisst die Vorlage Aufwendungen von CHF 40.5 Mio. für den Schutz ausländischer

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Vertretungen, was dem Aufwand von 2015 entspricht. Diese Ausgaben werden 2017 rund
CHF 1 Mio. höher liegen. Für die Ausgabenseite Luftverkehr werden jährlich CHF
900'000 eingesetzt. In beiden Aufgabenbereichen werden die Dienste in der Folge über
die WEA geregelt und nach wie vor Armeeangehörige einbinden. Diese Stossrichtung
wird auch vom Sicherheitsverbund Schweiz (SVS) unterstützt.
In der Volkskammer gab es einen Nichteintretensantrag Voruz (sp, VD), die Mehrheit der
SiK war für Eintreten. Deren Sprecher Müller (fdp, SG) legte die Eckpunkte der Vorlage
dar und lud die Räte ein, der SiK zu folgen, nicht ohne gleichzeitig jedoch anzumerken,
dass die letztmalige Genehmigung dieser Einsätze 2012 hätte endgültig sein sollen und
die Einsätze per Ende 2015 dadurch terminiert würden. Die Kantone hatten ihre
Aufgaben nicht erledigt - es hätte an ihnen gelegen, genügend Personal für die
Sicherheitseinsätze zu rekrutieren. Dieser Umstand war auch der Grund für den
Nichteintretensantrag. Insofern stand er (und mit ihm die SP-Fraktion) dafür ein, dass
die Innere Sicherheit in den Händen der kantonalen Polizeikorps liegen müsse und
nicht der Armee. Ferner gab er zu bedenken, dass nach Umsetzung der WEA und der
damit verkleinerten Armee eben nicht weiterhin Armeepersonal für solche Einsätze
verfügbar sein wird. Nationalrätin Graf-Litscher (sp, TG) untermauerte diese Haltung
mit ihrer Erinnerung an die Debatte von 2012, als mit Hilfe der SP-Fraktion die
letztmalige Verlängerung dieser Subsidiäreinsätze hatte durchgebracht werden können.
Das zeigte sich dann auch in der Eintretensabstimmung, wo Links-Grün fast
geschlossen gegen das Geschäft war. Mit 44 zu 121 Stimmen unterlagen sie dennoch
deutlich. Die Gesamtabstimmung zeigte am Ende gleiche Verhältnisse: Das Geschäft
wurde mit 127 zu 43 Stimmen und 9 Enthaltungen dem Ständerat überwiesen. 10

Die Botschaft zu den Einsätzen der Armee zur Unterstützung ziviler Behörden wurde
im September vom Ständerat behandelt. Ohne grössere Diskussion hiessen die
Standesvertreter die Vorlage mit 41 Stimmen einhellig gut. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.09.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Nationalrat wehte der Botschaft über die  Armeeeinsätze anlässlich der WEF-
Jahrestreffen ein rauerer Wind entgegen als in der kleinen Kammer. In der SiK wurden
bereits Minderheitsanträge behandelt, sie blieben jedoch erfolglos. In der
Gesamtabstimmung beantragte die Kommission mit 17 zu 6 Stimmen Annahme der
Botschaft, wie Sprecher Büchler (cvp, SG) bekannt gab. Eine Minderheit I Voruz (sp, VD)
wollte den Maximalbestand der Truppe im WEF-Einsatz auf 3000 Armeeangehörige
(AdA) limitieren. Eine Minderheit II Voruz (sp, VD) beantragte einen neuen
Kostenverteiler, wobei die WEF-Organisation und der Kanton Graubünden je genau ein
Drittel der Sicherheitskosten tragen sollen. Die SiK lehnte beide Anträge ab. 
Pierre-Alain Fridez (sp, JU) unterstützte die beiden Minderheitsanträge im Plenum und
gab sogleich zu, dass seine Partei eine solche Debatte gerne zum Anlass nehme,
kritische Fragen zu stellen. So wurde etwa die Rolle der Armee in Frage gestellt, weil die
Kernaufgabe der Sicherung dieses Anlasses eben Sache der Polizei sein sollte und nicht
der Armee. So stellte Fridez zur Debatte, ob die Armee angesichts der laufenden
Reformen in einigen Jahren immer noch in der Lage sein würde, Einsätze mit einem
solchen Personalaufwand leisten zu können. Zum zweiten Minderheitsantrag stellte er
klar, dass sich der Kanton Graubünden, aber auch die Organisatoren des WEF, mehr an
den Kosten des Armeeeinsatzes beteiligen sollten.
Die Debatte gestaltete sich dann aber nicht sehr kontrovers und alle Fraktionen, ausser
jene der SP, unterstützen den Mehrheitsantrag gemäss Bundesratsentwurf und
Ständeratsbeschluss. Die Reduktion des Maximalbestandes der eingesetzten Truppe
begründete Eric Voruz (sp, VD) mit den Erfahrungen vergangener WEF-Armeeeinsätze,
in denen jeweils nicht mehr als ein Kontingent von 3000 bis 3500 AdA benötigt worden
war. Überdies sah Voruz auch bezüglich Personalbestand den Kanton Graubünden in
der Pflicht, mehr Polizeikräfte für das WEF zu mobilisieren, zumal die
Bestandsreduktion im Rahmen der WEA künftige Einsätze der Armee im Assistenzdienst
erschwere. Zum Vorschlag der Kosten-Neuaufteilung verlor der Initiant wenige Worte
und blieb beim Kern seines Anliegens, die Kosten gleichmässig aufzuteilen.
Es blieb aber bei den beiden Versuchen, die Botschaft anzupassen, denn beide
Minderheitsanträge wurden auch vom Ratsplenum deutlich abgelehnt. Mit 126 zu 46
Stimmen sprach sich der Nationalrat für den Bestand von weiterhin maximal 5000 AdA
aus und mit 130 zu 49 Stimmen wurde die beantragte Änderung der Kostenaufteilung
ebenfalls abgewiesen. In beiden Abstimmungen unterlag links-grün. In der
Schlussabstimmung wurde das Geschäft schliesslich mit 132 zu 35 Stimmen bei 13
Enthaltungen angenommen. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Anfang März legte der Bundesrat seine Botschaft zum Einsatz der Armee zur
Unterstützung ziviler Behörden vor, wobei es konkret um den Schutz ausländischer
Vertretungen in der Schweiz ging. Mit der Vorlage sollten die Einsätze für das Jahr 2019
genehmigt werden. Dieser Schritt war nötig, da Armeeeinsätze von der
Bundesversammlung genehmigt werden müssen, wenn sie länger als drei Wochen
dauern und gleichzeitig aus einem Kontingent von mehr als zehn AdA bestehen. Die
Behörden der betroffenen Standorte, des Kantons Bern und der Stadt Zürich, hatten
die Landesregierung ersucht, wiederum auf diese militärische Unterstützung zugreifen
zu können. 32 Militärs sollten im Laufe des Jahres maximal zum Einsatz kommen und
dieser solle Kosten von etwa CHF 1.6 Mio. nicht überschreiten.
Die zuständige SiK-NR sah keine Einwände gegen diesen Einsatz und dessen Kosten, so
dass die Zustimmung im Rat ohne Gegenantrag erbeten wurde. Sprecher von Siebenthal
(svp, BE) wies jedoch auf die Erwartung der Kommission hin, dass die beiden
Gesuchsteller in der nachfolgenden Periode (also ab 2020) selber in der Lage sein
müssten, diese personellen Anforderungen zu decken und die entsprechende
Rekrutierungen vorzunehmen. Bezüglich der Ausgaben präzisierte die
französischsprachige Berichterstatterin Crottaz (sp, VD), dass es sich dabei nicht um
zusätzliche Mittel handle, weil die AdA ohnehin im Einsatz stünden – gegebenenfalls
einfach im Rahmen anderer Tätigkeiten. Die grosse Kammer nahm den Entwurf
einstimmig mit 162 Stimmen zuhanden des Ständerates an. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Genehmigung der Einsätze der Armee zur Unterstützung ziviler Behörden waren im
Ständerat Formsache. Kommissionssprecher Jositsch (sp, ZH) sprach im Plenum sowohl
zu den rechtlichen Grundlagen für solche subsidiären Armeeeinsätze als auch zu den
Ursachen für die zeitlichen Verzögerungen seitens der Antragssteller – der Stadt Zürich
und dem Kanton Bern –, die bereits in der Schwesterkommission des Nationalrates zu
reden gegeben hatten. Die Stadt Zürich und der Kanton Bern hatten die
Landesregierung um eine Verlängerung des Einsatzes gebeten, weil sie nicht in der Lage
waren, die Sicherheitsaufgaben per 1. Januar 2019 zu übernehmen. Man müsse hier
keine Schuldfrage stellen, meinte Ständerat Jositsch, «obwohl die zeitliche
Verzögerung ohne Zweifel nicht besonders schön ist», es gelte die Aufgabe
wahrzunehmen und den beiden Verantwortlichen unter die Arme zu greifen. Auch der
Verteidigungsminister äusserte sich kurz im Ständerat, um zu bekräftigen, dass es sich
um einen befristeten Einsatz für das Jahr 2019 handle und dass der Bundesrat nicht
gewillt sei, diese Unterstützung für weitere Jahre zu gewähren. Den
Zustimmungsanträgen von Kommission und Regierung folgte der Ständerat mit 38
Stimmen einstimmig bei einer Enthaltung. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
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MAXIMILIAN SCHUBIGER

Militärorganisation

La question très controversée de l’éventuelle utilisation de drones à des fins de
surveillance policière a dominé les débats sur le second projet (LSIA). Par 133 voix
contre 54, les députés ont notamment rejeté une proposition de minorité Lang (pe, ZG)
visant à renoncer à tout engagement de ce type d’équipement de surveillance à des fins
civiles. Au vote sur l’ensemble, ce second projet a été adopté à l’unanimité. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Bevölkerungsschutz

Nachdem seine Entwürfe in der Vernehmlassung mehrheitlich positiv aufgenommen
worden waren – einzig SP, GP, SGB und Schweizerischer Friedensrat meldeten
grundsätzliche Bedenken an –, verabschiedete der Bundesrat im Sommer seine
Botschaft zum neuen Zivilschutzgesetz und zum teilrevidierten Schutzbautengesetz.
Mit der Vorlage wird das vom Parlament im Vorjahr genehmigte Leitbild für ein
effizienteres und kostengünstigeres Schutz-, Rettungs- und Hilfsinstrument bei
Notsituationen aller Art in die Tat umgesetzt. Insgesamt fast CHF zwei Mrd. billiger –
aber dennoch besser aktionsfähig als bisher – soll der Zivilschutz der Zukunft werden.
Die geplanten Änderungen lassen sich aber wegen Geldknappheit erst gegen das Jahr
2010 verwirklichen. 
Insgesamt wird der neu konzipierte Zivilschutz von einer Hilfsformation im Kriegsfall zu
einer Organisation der Katastrophen- und Nothilfe aufgewertet. Das Dienstpflichtalter
wird von 60 auf 52 Jahre herabgesetzt. Damit wird der Zivilschutz nicht nur verjüngt,
sondern auch um rund ein Drittel verkleinert. Der Sollbestand sinkt von 520'000 auf
rund 380'000 Personen. Frauen und niedergelassene Ausländer können freiwillig Dienst

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.11.1993
MARIANNE BENTELI
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leisten. Der Zivilschutz wird künftig auch im grenznahen Ausland eingesetzt werden
können. Die Brandbekämpfung, bisher ein wichtiges Element des Zivilschutzes, wird
fortan ausschliesslich den rund 60'000 Feuerwehrleuten übertragen, die dafür von der
Zivilschutz-Dienstpflicht befreit werden. 
Die Ausbildung erhält – vor der persönlichen Ausrüstung des Zivilschutz-Pflichtigen und
insbesondere vor dem Schutzraumbau – die erste Priorität. Nach dem Motto «Die
richtige Person am richtigen Platz» soll mit einem Einteilungsrapport eine gezieltere
Zuteilung der Dienstpflichtigen erreicht werden. Die flexible zeitliche Gestaltung der
Wiederholungskurse wird es erlauben, Zivilschützer statt wie bisher jährlich ein bis zwei
Tage neu beispielsweise alle fünf Jahre für zehn Tage aufzubieten.
Das gleichzeitig teilrevidierte Schutzbautengesetz sieht eine Lockerung der Baupflicht
für Hauseigentümer vor. Zwar wird am Ziel, für jedermann einen Schutzplatz
bereitzustellen, festgehalten, doch wird angesichts des heute erreichten
Deckungsgrades von 90% künftig bei Um- und Aufbauten sowie bei
Nutzungsänderungen auf den Bau von Schutzräumen verzichtet. Auch vom Bau von
Notspitälern wird abgesehen, während der Bau von sanitätsdienstlichen Anlagen
reduziert wird. 16
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